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Les dispositions du présent Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP) précisent le CCAG en le complétant ou en dérogeant à ses dispositions. Elles suivent l'ordre et la numérotation des articles du CCAG. En cas de contradiction entre les deux documents, les clauses ci-après prévalent sur celles du CCAG. 

Article 1 - Objet du marché - Intervenants - langue (CCAG Article 2)

1.1
Objet du marché - 

Les stipulations du présent Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP) concernent les prestations à effectuer dans le cadre de <préciser le nom de l’opération, le cas échéant>.

Le présent marché a pour objet : 

<indiquer l'objet et le lieu d'exécution des travaux >.
La description détaillée des prestations attendues du Consultant est donnée dans les Termes de Référence inclus dans le Cahier des Prescriptions Spéciales (CPS).

1.2.- Client 

<Préciser les nom et coordonnées de l'Autorité Contractante>.
Représentant de la Personne Responsable des Marchés Publics :

<Préciser les nom et coordonnées>.
Article 2 - Notifications au Consultant (CCAG Article 4.3)

Aux fins d'envoi ou de remise des notifications du client, le Consultant, s'il n'est pas déjà domicilié, devra élire domicile à : 

<mentionner la ville ou le lieu choisi par le Client, tel que la ville où les prestations sont principalement exécutées. Si le Consultant ne dispose pas d'une adresse dans la ville ou le lieu précités les notifications seront valablement effectuées à la mairie du lieu principal d'exécute° des prestations >

A défaut pour le Consultant d'élire domicile à proximité du lieu d’exécution des prestations et de faire connaître l'adresse de ce domicile à la Personne Responsable des Marchés Publics et/ou au maître d'œuvre, toutes les notifications qui se rapportent au marché seront valablement effectuées à l'adresse mentionnée ci-après:

Article 3 - Groupements (CCAG Article 5.1)

<préciser, lorsque le marché est divisé en plusieurs lots:>

<soit:>

Les Consultants groupés seront considérés comme solidaires, chacun des membres du groupement étant engagé pour la totalité du marché.

<soit:>

Les Consultants groupés seront considérés comme conjoints chacun des Consultants étant responsable de la réalisation du ou des lots qui lui sont assignés. Le mandataire des membres du groupement désigné dans l'Acte d'Engagement est solidaire de chacun des Consultants groupés dans les obligations contractuelles de ceux-ci à l'égard du Client. 
Article 4 - Documents contractuels (CCAG Article 6.1)
Constituent des documents contractuels en sus des documents prévus par les CCAG :

<Enumérer, d'une partie, les documents tels qu'études et autres documents spécifiques au Marché qu'il est souhaitable de rendre contractuel en raison notamment de leur caractère essentiel à la définition de l'objet, par exemple :

-M.O. du consultant dans sa proposition, modifié éventuellement après négociation

-Liste de personnel cadres à affecter…

Article 5 - Modifications et avenants (CCAG Article6.2.2)

Les éventuelles demandes d'ajustement du prix ou des délais d'achèvement du Consultant à la suite d'un ordre de modification du Client doivent être notifiés au client dans un délai de <nombre de jours> jours suivants la date de réception de l'ordre de notification.  

Article 6 - Mesures de sécurité ou de protection du secret (CCAG Article 7.2)

<soit :>

Non applicable

<soit :>

Les travaux, objet du présent Marché, sont à exécuter dans un lieu où des mesures de sécurité ou de protection du secret s'appliquent. Le Consultant  doit en conséquence observer les dispositions : 

· Soit : que le Maître d'œuvre communiquera lors de la notification de l'attribution du Marché, 

· Soit : mentionnées en Annexe <n°> au présent CCAP.

Article 7 : Assistance du client ( CCAG article 8)

<soit :> 

Non applicable

<soit :>

Le Client fournit les intrants suivants : <énumérer les intrants à fournir par le client>

Article 8 - Prix du Marché (CCAG article 9)

8.1.  Monnaie (CCAG article 10.1)

<Dans le cas où le paiement de tout ou partie des Prestations en devises convertible est possible, préciser ici:>

Les prix du Marché peuvent comporter un part exprimé et payable en devises convertibles, correspondant à des dépenses que le Consultant justifie engager hors de la République de Madagascar. Les prix en devises seront exprimés en <nom de la devise convertible>.  Ils seront réglés en utilisant le taux de change utilisé sera le taux publié par la Banque Centrale de Madagascar le quinzième jour précédant la date limite de remise des offres.

Les montants payés en devises devront être justifiés sur les formulaires de présentations des honoraires, frais remboursables et frais divers selon le cas. Ces montants devront faire l'objet d'une convention de paiement signé entre le Ministre chargé des finances et le Consultant à laquelle les tableaux justificatifs des sommes dues en devises seront joints. 
8.2.  Variations dans les prix (CCAG article 10.4)

<Soit>: 
Les prix sont fermes et non révisables. 

Ils sont actualisés pour tenir compte du délai entre la date limite de remise des propositions et la date de notification du marché, selon la formule suivante :

PI = Po (In / Io)

Formule selon laquelle :

· PI est le nouveau prix actualisé ;

· Po est le prix de base du règlement des prestations figurant à l'acte d'engagement.

· In est la valeur de l'indice, défini pour chaque lot, du mois de la date de la notification du marché l'acte portant début d'exécution des prestations. 

· Io est la valeur de ce même indice correspondant au quinzième (15ème) jour précédent la date limite de la remise des propositions

.

Le (les) indice(s) applicables sont:

<indiquer la nature des indices et les sources où ils peuvent être trouvés>

Les coefficients d’actualisation seront arrondis au millième supérieur.

<Soit>: 
Les prix seront révisés conformément aux dispositions de l’Annexe du présent CCAP "Formule de révision de prix".

Article 9. - Avance forfaitaire (CCAG Article 10.1)

<soit>

Non applicable

<soit>

Le montant de l'avance forfaitaire est de:

<soit>

<pourcentage> du montant total des travaux à exécuter 

<soit>

<pourcentage> du montant en monnaie nationale des prestations à exécuter, et 

<pourcentage> du montant en devises des prestations à exécuter. 

Si le Consultant choisit de recevoir l'avance forfaitaire il doit joindre à la demande de paiement de cette avance une garantie bancaire à première demande ou une caution conforme au modèle annexé au présent CCAP.

Article 10 - Modalités de règlement (CCAG Article 10.2)

<préciser les termes de paiement en fonction de la nature des prestations, par exemple, comme suit :>

<Pour les prestations d'une durée inférieure à trois mois :>

Les prestations seront réglées en une seule fois, sur la base d'une facture établie après leur exécution et l'approbation du Client.

<Pour les prestations à rémunération à temps passé :>

Les prestations seront réglées sur la base d'un décompte mensuel remis au plus tard <nombre de jours> avant la fin du mois suivant le mois de réalisation des prestations considérées accompagné des attachements et justificatifs requis.

<Pour les prestations donnant lieu à des étapes et/ou à la remise de documents ou autres produits, prévoir le règlement d'un pourcentage du prix selon un calendrier établi en fonction de la réalisation de chaque étape. Le calendrier ci-après n’est fourni qu’à titre indicatif; si les paiements en devises et en monnaie nationale ne sont pas effectués aux mêmes dates, il conviendra de présenter un calendrier distinct pour les paiements en monnaie nationale; le cas échéant, il conviendra de préciser le contenu du rapport à fournir, tel qu’étude ou phase d’une étude particulière, enquêtes, plans, projets de Dossiers de Consultation, etc. Dans l’exemple ci-après, la garantie bancaire est libérée lorsque les paiements représentent cinquante (50) pour cent du montant forfaitaire, car l’on suppose qu’à ce stade l’avance aura été intégralement récupérée>

A- Montant Hors Dépenses Remboursables et Hors TVA :

a)
….pour cent (…%) du Montant seront versés à la date du commencement des Prestations (ou à la date de prise d'effet du marché), sur présentation d’une garantie bancaire d’un même montant. 

b)
….pour cent (…%) du Montant seront versés à la remise par le Consultant et à l’approbation par le Client d’un rapport initial.
c)
….pour cent (…%) du Montant seront versés à la remise par le Consultant et  l’approbation par le Client du projet de rapport intérimaire.
d)
….pour cent (…%) du Montant seront versés à la remise par le Consultant et à l’approbation par le Client du projet de rapport final.

e)
….pour cent (…%) du Montant seront versés lors de l’approbation du rapport final.

f)
La garantie bancaire sera libérée lorsque le montant total des paiements aura atteint cinquante (50) pour cent du Montant du Marché.

B- Dépenses Remboursables :

Sur présentation des pièces justificatives dûment acquittées. 
Article 11 - Intérêts moratoires dus au Consultant (CCAG Article 10.7)

Taux des intérêts moratoires: taux directeur de la Banque Centrale de Madagascar en vigueur à la date à laquelle les intérêts moratoires auront commencé à courir, augmenté de < au moins un> point(s).

Article 12 – Assurance (CCAG Article 12)

Les polices d'assurance suivantes sont requises au titre du présent Marché pour les montants minimum indiqués ci-après :

<insérer les couvertures d'assurance souhaitées, par exemple :>

a) Assurance automobile au tiers pour les véhicules utilisés par le Consultant ou son personnel ou par les sous-traitants et leur personnel, pour une couverture minimum de <insérer le montant >;

b) Assurance des risques causés au tiers pour une couverture minimum de <insérer le montant> ;

c) Assurance professionnelle, pour une couverture minimum de <insérer le montant> par sinistre et une couverture annuelle de <insérer le montant> ;

d) Assurance patronale et contre les accidents du travail couvrant le personnel du Consultant et de tous les sous-traitants, conformément aux dispositions légales en vigueur ainsi que, pour le personnel, toute autre assurance, notamment assurance vie, maladie, accident, voyage; et

e) Assurance contre les pertes ou dommages subis par (i) les équipements financés en totalité ou en partie au titre du présent Contrat, (ii) les biens utilisés par le Consultant pour la fourniture des prestations, et (iii) les documents préparés par le Consultant pour l'exécution des prestations.

<dans certains cas seules les assurances de base des paragraphes seront requises lorsque l'enjeu de la prestation ou de la faute du Consultant n'est pas quantifiable> 

Article 13 –Matériel confié par le Client au Consultant (CCAG Article 13)

<soit> :

Non applicable.

<soit, le cas échéant> :

Au titre de garantie de restitution du matériel confié par le Client au Consultant, conformément aux Termes de Référence, le Consultant devra produire::

<Soit> :

- une garantie bancaire conformément au modèle figurant en Annexe au présent CCAP ;

<Soit> :

-un engagement de caution personnelle et solidaire conforme au modèle figurant en Annexe au présent CCAP.

<Soit> :

- un chèque de banque établi à l'ordre de <à préciser>.
Article 14 – Fourniture de matériel par le Consultant (CCAG Article 14)

Les frais de stockage chez le Consultant et de livraison des matériels cédés par le Consultant au client sont compris dans les prix.

<soit> :

Les éventuels frais de stockage chez le Consultant des matériels cédés par le Consultant sont à la charge du client.

Les matériels fabriquées ou achetées en République de Madagascar seront livrées EXW, CIF … <préciser suivant le cas soit:> sortie usine, fabrique, magasin d’exposition, entrepôt ou magasin de ventes.

Les matériels importés seront livrés : 

<soit> CIP <insérer le lieu de destination finale>,

<soit> CIF port de <insérer le nom du port>;

Le Consultant doit fournir les documents suivants :

<Préciser les documents à fournir par le Fournisseur, par exemple>

· <nombre> exemplaires de la facture indiquant la description des matériels, leurs quantités, leurs prix unitaires, le montant total , la date de l'expédition, la référence à la commande ou au Marché, l'identification du fabriquant ou distributeur, et, quand il y a lieu, leur répartition par colis.

· le bon de livraison, ou le récépissé du transporteur;

· le certificat de garantie du fabricant ou du distributeur ;

· pour les fournitures importées : le certificat d’origine un connaissement négociable ou un connaissement maritime non négociable ou un connaissement aérien, un bordereau d’expédition de chemin de fer ou un bordereau d’expédition routier.

Article 15 – Délai d'exécution (CCAG Article 15)

Le délai d’exécution est fixé à …., à compter du lendemain de la date de notification de l’ordre de service de commencer les prestations qui interviendra après la notification du marché approuvé.

Article 16 – Pénalités et retenues (CCAG Article 16)

<Préciser, en fonction de l'importance du Marché et des délais d'exécution, si les pénalités prévues par l'article 160 du CCAG s'appliquent ou non et, le cas échéant, indiquer les pénalités spécifiques au Marché> 

<soit> :

Les pénalités journalières prévues par l'article 16 du CCAG ne s'appliquent pas.

<soit> :

Les pénalités journalières applicables sont fixées à :

<millièmes> du montant du Marché ou de la tranche considérée dans la limite de <pourcentage> du montant global du Marché ou de la tranche considérée.
<Si un plafond aux pénalités différent de la limite de  dix (10) % prévue par le CCAG est prévu, indiquer le ici :> 

Le montant des pénalités est limité à <pourcentage> du prix global du marché, y compris ses avenants éventuels.

Article 17 – Utilisation des résultats (CCAG Article 19 à 26)

<Introduire ici les dispositions spécifiques au marché considéré concernant la cession ou les droits d'utilisation des droits de propriété industrielle - brevet, dessins et modèles - et de propriété intellectuelle sur les écrits et logiciels>.

Article 18– Opération de vérification (CCAG Article 27)

<indiquer les modalités de vérification ou d'agrément des résultats des prestations ou renvoyer aux Termes de Référence, par exemple :>

Les rapports à remettre par le Consultant conformément aux Termes de Référence devront recevoir l'agrément du client dans les conditions et les délais prévus par lesdits Termes de Référence.

<Lorsqu’il est nécessaire de modifier le délai de trente jours fixé par le CCAG pour procéder aux opérations de vérifications indiquer ici>

La commission de réception effectuera les opérations de vérification mentionnées ci-dessus dans un délai de <indiquer le nombre de jours:> jours.
Article 19– Indemnisation en cas de résiliation du fait du client (CCAG Article 30.2)

<dans le cas où le client souhaite fixer un taux d'indemnisation forfaitaire du Consultant différent du taux de 4% prévu par l'article 30.2.4. du CCAG, indiquer ici :>.

L'indemnité forfaitaire éventuellement applicable en cas de résiliation du marché du fait du client s'élèvera à <pourcentage> du montant hors TVA et non révisé de la partie non exécutée du marché.

Article 20 - Procédure contentieuse (CCAG Article 34.4)

<dans le cas d'un marché passé avec un bureau de Consultants étranger, la nature internationale du marché peut permettre (à valider) d'avoir recours à un arbitrage international plutôt qu'aux tribunaux malgaches pour le règlement des litiges. L'un des avantages de l'arbitrage réside dans la plus grande facilité d'exécution de la sentence à l'encontre du Consultant étranger. L'inconvénient essentiel de l'arbitrage réside dans son coût important>.

<Exemple : clause d'arbitrage CNUDCI : application des règles établies par la Commission des Nations Unies sur le Droit du Commerce International. Il est essentiel de préciser qui sera l'autorité chargée de la nomination des arbitres en cas de carence des parties>.

Tous litige, différend ou plainte entre les parties liés à la validité, à l'exécution ou à la résiliation du Marché, sera résolue par arbitrage selon les le Règlement d’Arbitrage de la Commission des Nations Unies pour le Droit du Commerce International (CNUDCI) tel qu’en vigueur à ce jour. 

· Le tribunal arbitral sera composé <soit :> de trois membres, <soit :> d'un arbitre unique <ajouter le cas échéant dans le cas où le tribunal arbitral comprend trois arbitres> : le président du tribunal arbitral ne sera pas de la même nationalité que les parties et aura des qualifications dans le domaine <à préciser>. 

· L'autorité de nomination sera : <par exemple> le Président de la Cour d'Arbitrage de la Chambre de Commerce International; 

· A défaut d'accord des Parties sur un autre lieu, le siège de l'arbitrage sera : <Antananarivo ou une autre ville à préciser>.
Article 21 - Dérogations aux documents généraux

Les dérogations explicitées dans les articles désignées ci-après du CCAP et de ses annexes sont apportées aux articles suivants du Cahier des Clauses Administratives Générales (CCAG).

	Article des CCAG auquel 

il est dérogé
	Article du CCAP

	
	


Annexe au CCAP

Modèle de Formule de révision des prix
<L'exemple de clause présenté ci-après à titre indicatif prévoit que les rémunérations en devises seront ajustées au moyen de l’indice pertinent de variation des salaires dans le pays dont la devise utilisée est la monnaie (normalement, le pays du Consultant) et que les rémunérations en Ariary seront ajustées au moyen de l’indice de variation des salaires pertinent applicables à Madagascar>. 

[Les paiements des rémunérations effectuées en [devises et/ou] en [monnaie locale] seront révisé de la manière indiquée ci-après :

(a) La rémunération payée en devises aux taux indiqués à l’Annexe <  > à l'Acte d'Engagement sera ajustée tous les douze mois (le premier ajustement s’appliquant à la rémunération du treizième mois de l’année suivant la date du Contrat) par la formule ci-après :
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    {ou Rf= Rfo X [ 0,15+0,85 If/Ifo] }

Dans laquelle Rf est la rémunération ajustée, Rfo est la rémunération payable sur la base des taux indiqués à l’Annexe susvisée pour la rémunération payable en devises, If est la valeur de l’indice officiel des salaires dans le pays dont la devise est la monnaie pour le mois considéré, et Ifo la valeur du même indice pour le mois de la date du Contrat.

(b) La rémunération payée en Ariary aux taux indiqués à l’Annexe <  > à l'Acte d'Engagement sera ajustée tous les (nombre) mois (le premier ajustement s’appliquant à la rémunération du trezième (13ème) mois de l’année civile suivant la date du Marché) par la formule ci-après :
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    {ou Rl= Rlo X [ 0,15+0,85 Il/Ilo] }}

Dans laquelle Rl est la rémunération ajustée, Rlo la rémunération payable sur la base des taux indiqués à l’Annexe susvisée pour la rémunération payable en monnaie locale, Il est l’indice de variation des salaires à Madagascar pour le premier mois de la période pour laquelle l’ajustement est censé être effectué, et Ilo ce même indice officiel de variation des salaires à Madagascar pour le mois de la date d'établissement des prix, soit le quinzième jour précédant la date fixée pour la remise des propositions. 

Annexe au CCAP

Modèle de garantie bancaire de restitution d'avance

ATTENDU QUE

<nom du Consultant >

ayant son siège <adresse complète du Consultant >

(ci-après dénommé « le Consultant») a conclu un marché n° <intitulé ou objet résumé du marché> (ci-après dénommé « le Marché ») avec <dénomination de l’autorité contractante> (ci-après dénommée « le Bénéficiaire »).

En vertu des dispositions du Marché, le Consultant doit remettre au Bénéficiaire une garantie de restitution d’avance.

EN CONSEQUENCE, Nous <nom de la Banque>, ayant notre siège social à <adresse du siège social> (ci-après dénommée «  le Garant »),

Nous nous engageons par la présente, sans réserve et irrévocablement, à payer au Bénéficiaire, à la première demande écrite du Bénéficiaire adressée par courrier avec accusé de réception, reçue au plus tard à la date d’expiration mentionnée ci-après, toutes sommes d’argent dans la limite de <insérer le montant en chiffres et en lettres de la garantie> correspondant au montant de l’avance devant être réglé au Consultant diminué du montant remboursé par le Consultant <Le Garant doit insérer un montant représentant le montant de l’avance prévue par le Marché, le cas échéant dans la devise de règlement mentionnée au marché>.

Toute demande en paiement du Bénéficiaire doit être accompagnée d’une déclaration attestant que le Consultant ne se conforme pas aux conditions du Marché concernant l’utilisation de l’avance.

Toute demande et paiement au titre de la présente garantie est conditionnelle à la réception par le Consultant de l’avance mentionnée plus haut à son compte portant le numéro <insérer le numéro du compte bancaire> ouvert auprès de <insérer les noms et adresse de la banque>.

La présente garantie sera automatiquement réduite à due concurrence au fur et à mesure de l’imputation de l’avance sur les acomptes et restera valable à partir de la date de réception de l’avance jusqu’à ce que le Bénéficiaire reçoive du Consultant la totalité du remboursement du même montant. 

SIGNATURE et authentification du signataire __________________________________________

Nom de la Banque _________________________________________________________________

Adresse _________________________________________________________________________

Date _____________________________________________________________________________

Cachet

Annexe au CCAP

Modèle de Caution Personnelle et solidaire de restitution d’avance

Nous soussignés < indiquer la dénomination sociale de l’organisme de caution, le siège social > 

déclarons nous porter caution personnelle et solidaire de <indiquer le nom et l’adresse complète du Consultant > (ci-après dénommé « le Consultant ») pour le montant du cautionnement auquel le Consultant est assujetti, en qualité de Consultant du Marché n° <indiquer le numéro du Marché>  (ci-après dénommé « le Marché ») conclu avec <dénomination de l’autorité contractante> ( ci-après dénommée « le Bénéficiaire ») en date du <indiquer la date de conclusion du Marché> et portant sur l’exécution de <intitulé ou objet résumé du marché>, 

ledit cautionnement s’élève à <indiquer le montant en chiffres et en lettres de l’avance prévue par le marché>,

nous engageons à effectuer, sur demande de paiement du Bénéficiaire adressée par courrier avec accusé de réception, reçue au plus tard à la date d’expiration mentionnée ci-après, sans pouvoir différer le paiement ou soulever de contestation pour quelque motif que ce soit, jusqu’à concurrence de la somme garantie ci-dessus, le versement des sommes dont le Consultant serait reconnu débiteur au du fait d'une utilisation de l'avance non conforme aux dispositions du Marché.

Le présent engagement sera automatiquement réduit à due concurrence au fur et à mesure de l’imputation de l’avance sur les acomptes et restera valable à partir de la date de réception de l’avance jusqu’à ce que le Bénéficiaire reçoive du Consultant la totalité du remboursement du même montant.

Fait à _________ le __________

SIGNATURE et authentification du signataire __________________________________________

Nom de l’organisme _______________________________________________________________

Adresse _________________________________________________________________________

Date _____________________________________________________________________________

Cachet

Termes de référence

<Les Termes de référence comprennent généralement les rubriques suivantes : 

a) contexte général,

b) objectifs, 

c) champ d’application des services, 

d) formation (le cas échéant), 

e) rapports et calendrier, et 

f) données, services locaux, personnel et installations devant être fournis par le Client.>

� Le document ci-après (CCAP type) a pour but de servir de cadre à l'établissement du CCAP à inclure dans le Dossier de consultation. Des instructions pour leur rédaction sont fournies dans les notes en italique et entre crochets. La PRMP complète le CCAP à l'aide de ces instructions, en insérant le texte approprié et en utilisant les exemples fournis ou un texte similaire, adapté aux besoins du Marché. Les textes en italiques doivent ensuite être supprimés.
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